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Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ les premier et deuxième alinéas de l’arti-
cle 4 de cette loi prévoient que le ministre doit établir 
des objectifs et élaborer des politiques, des stratégies de 
développement et des programmes propres à assurer l’ac-
complissement de sa mission, et ce, en favorisant la syner-
gie des acteurs concernés, que ces objectifs, politiques, 
stratégies de développement et programmes doivent tenir 
compte des caractéristiques propres aux régions visées, 
et qu’il peut, de plus, prendre à cette fi n toutes autres 
mesures utiles, et peut notamment off rir, aux conditions 
qu’il détermine dans le cadre des orientations et politiques 
gouvernementales et dans certains cas avec l’autorisation 
du gouvernement, son accompagnement aux entrepre-
neurs ainsi que son soutien fi nancier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Éco-
nomie et de l’Innovation à octroyer une aide fi nancière 
maximale de 4 050 000 $ au Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité pour l’exercice fi nancier 
2020-2021, dans le cadre de l’Entente de partenariat pour 
le développement des coopératives;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ les conditions et les modalités de cette 
aide fi nancière seront établies dans une convention d’aide 
fi nancière à être conclue entre le ministre de l’Économie 
et de l’Innovation et le Conseil québécois de la coopé-
ration et de la mutualité, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute pro-
messe de subvention doivent être soumis à l’approbation 
préalable du gouvernement, sur recommandation du 
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de 
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie et de l’Innovation et 
de la ministre déléguée au Développement économique 
régional :

Qඎൾ le ministre de l’Économie et de l’Innovation soit 
autorisé à octroyer une aide financière maximale de 
4 050 000 $ au Conseil québécois de la coopération et de 
la mutualité pour l’exercice fi nancier 2020-2021, dans le 
cadre de l’Entente de partenariat pour le développement 
des coopératives;

Qඎൾ cette aide fi nancière soit octroyée selon des condi-
tions et des modalités qui seront établies dans une conven-
tion d’aide fi nancière à être conclue entre le ministre de 
l’Économie et de l’Innovation et le Conseil québécois de 
la coopération et de la mutualité, laquelle sera substan-

tiellement conformes aux paramètres établis au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

72938

Gouvernement du Québec

Décret 756-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’octroi d’une aide financière maximale 
de 2 990 000 $ au Regroupement des organismes natio-
naux de loisir du Québec, pour l’exercice financier 
2020-2021, pour son fonctionnement

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ le Regroupement des organismes natio-
naux de loisir du Québec est un organisme sans but 
lucratif constitué en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38), qui a pour mission de 
développer et de dispenser des services administratifs, 
professionnels et techniques aux organismes nationaux 
de loisir et de sport;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe 2º de l’article 1.3 
de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (chapitre M-15), aux fi ns de l’exercice de ses fonc-
tions, le ministre de l’Éducation peut notamment accorder, 
aux conditions qu’il croit devoir fi xer, une aide fi nancière 
sur les sommes mises à sa disposition à cette fi n;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu d’autoriser le ministre de l’Édu-
cation et la ministre déléguée à l’Éducation à octroyer une 
aide fi nancière maximale de 2 990 000 $ au Regroupement 
des organismes nationaux de loisir du Québec, pour l’exer-
cice fi nancier 2020-2021, pour son fonctionnement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide fi nancière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Éducation et de la ministre déléguée 
à l’Éducation :
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Qඎൾ le ministre de l’Éducation et la ministre déléguée 
à l’Éducation soient autorisés à octroyer une aide fi nan-
cière maximale de 2 990 000 $ au Regroupement des 
organismes nationaux de loisir du Québec, pour l’exer-
cice fi nancier 2020-2021, pour son fonctionnement, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide fi nancière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

72940

Gouvernement du Québec

Décret 757-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’octroi d’une subvention maximale de 
2 800 000 $ à la Fiducie pour l’approvisionnement en 
hydrocarbures des municipalités de la Moyenne et de 
la Basse Côte Nord au cours des exercices financiers 
2020-2021 et 2021-2022

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ la Fiducie pour l’approvisionnement en 
hydrocarbures des municipalités de la Moyenne et de la 
Basse Côte Nord, fi ducie d’utilité privée créée en vertu du 
Code civil du Québec, a été constituée en 1994 par Soquip 
Atlantique inc. afi n d’assurer l’approvisionnement en 
hydrocarbures des populations desservies par la Fiducie;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ cette fi ducie doit assumer des charges 
d’exploitation et procéder à des travaux de réfection, d’en-
tretien et d’inspection des réservoirs, des dépôts pétroliers 
et des installations dont elle a la responsabilité afi n de 
les maintenir sécuritaires et conformes aux normes en 
vigueur;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe 13° de l’arti-
cle 12 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles a pour fonction d’assurer le 
maintien des approvisionnements en énergie;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 15 de cette loi, le ministre peut, pour l’exercice de ses 
fonctions, accorder des subventions;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles à octroyer à la 
Fiducie pour l’approvisionnement en hydrocarbures des 
municipalités de la Moyenne et de la Basse Côte Nord une 
subvention maximale de 2 800 000 $, au cours des exer-
cices fi nanciers 2020-2021 et 2021-2022, soit 1 400 000 $ 
pour chaque exercice fi nancier, pour lui permettre d’assu-
mer une partie de ses charges d’exploitation et de réaliser 
des travaux de réfection, d’entretien et d’inspection des 
réservoirs, des dépôts pétroliers et des installations dont 
elle a la responsabilité afi n de les maintenir sécuritaires 
et conformes aux normes en vigueur, le tout aux termes 
d’une convention à intervenir entre le ministre de l’Éner-
gie et des Ressources naturelles et la Fiducie et dont le 
texte sera substantiellement conforme à celui du projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Qඎൾ le ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles soit autorisé à octroyer à la Fiducie pour l’appro-
visionnement en hydrocarbures des municipalités de la 
Moyenne et de la Basse Côte Nord une subvention maxi-
male de 2 800 000 $, au cours des exercices fi nanciers 
2020-2021 et 2021-2022, soit 1 400 000 $ pour chaque 
exercice fi nancier, pour lui permettre d’assumer une partie 
de ses charges d’exploitation et de réaliser des travaux de 
réfection, d’entretien et d’inspection des réservoirs, des 
dépôts pétroliers et des installations dont elle a la respon-
sabilité afi n de les maintenir sécuritaires et conformes aux 
normes en vigueur, le tout aux termes d’une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles et la Fiducie et dont le texte sera substantielle-
ment conforme à celui du projet de convention joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

72941

Gouvernement du Québec

Décret 759-2020, 8 juillet 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ les préoccupations économiques, sociales 
et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie 
à l’égard de la demande du distributeur d’électricité de 
fixer un nouveau tarif visant le développement de la 
production en serre

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 31 de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre 
R-6.01) prévoit que la Régie de l’énergie a compétence 
exclusive pour notamment fi xer les tarifs et les condi-
tions auxquels l’électricité est distribuée par le distributeur 
d’électricité;
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